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Propos liminaires
Le statut des baux commerciaux est éminemment complexe.
Il l’est d’abord d’un point de vue juridique, par la volonté du législateur d’avoir voulu créer il y a maintenant près d’un siècle, une notion, abstraite s’il en est, de « propriété commerciale ».
Il l’est ensuite car il s’est depuis étoffé à grand renfort de décisions judiciaires, ce qui rend la seule lecture des textes originels bien insuffisante au regard des apports jurisprudentiels, conséquents et réguliers.
Il l’est enfin pour l’évaluateur professionnel quand lui incombe de définir les différentes valeurs locatives et marchandes, objets de contentieux entre propriétaires et locataires cristallisés lors des renouvellements de baux commerciaux et des calculs d’indemnités d’éviction et d’occupation.
La difficulté est donc bien de transformer des notions législatives primaires, simples car définies par une dizaine d’articles de loi tout au plus, en charges locatives ou indemnitaires « équitables », comme l’ambitionnait originellement le texte.
Le présent ouvrage livre à son lecteur les méthodes qui sont autant d’usages consacrés. Il est décomposé en différents chapitres aux solutions pratiques pour chacune des problématiques rencontrées. Il est systématiquement fait référence aux textes officiels et de très nombreuses illustrations facilitent la compréhension du propos.
Les plus de 10 000 études et décisions de justice répertoriées permettent aux praticiens, juristes, avocats, notaires, juges, évaluateurs, experts en propriété commerciale et autres intervenants en matière de baux commerciaux, d’accéder à autant de développements que nécessaires.
L’auteur,
Lyon, le 18 janvier 2024.
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Partie 1
Évaluer les valeurs locatives (art. L. 145-33 à L. 145-36 et R. 145-3 à R. 145-11, C. com.)
Chapitre 1
Valeurs locatives statutaires
Si la fixation des loyers des baux commerciaux est totalement libre lors de la première location, et donc au stade du bail originel, le montant des loyers de renouvellement est a contrario encadré par les dispositions du Code de commerce énoncées aux articles L. 145-1 et suivants.
C’est ce que l’on nomme le statut des baux commerciaux, spécificité franco-française de laquelle découle la notion de fonds de commerce en ce compris la valeur du droit au bail.
L’article L. 145-1 du Code de commerce, qui traite du bail commercial, en précise l’application « aux baux des immeubles ou locaux dans lesquels un fonds est exploité, que ce fonds appartienne, soit à un commerçant ou à un industriel immatriculé au registre du commerce et des sociétés, soit à un chef d’une entreprise du secteur des métiers et de l’artisanat immatriculée au registre national des entreprises, accomplissant ou non des actes de commerce ».
Pour que le statut des baux commerciaux trouve à s’appliquer, il faut donc cumuler différentes conditions : l’existence d’un bail commercial ; une surface immeuble louée et la présence d’un fonds commercial (cf. art. L. 121-1, C. com.), industriel ou artisanal et enfin, une nécessaire immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers(8).
Texte officiel


Article L. 145-1 du Code de commerce
I.- Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux baux des immeubles ou locaux dans lesquels un fonds est exploité, que ce fonds appartienne, soit à un commerçant ou à un industriel immatriculé au registre du commerce et des sociétés, soit à un chef d’une entreprise du secteur des métiers et de l’artisanat immatriculée au registre national des entreprises, accomplissant ou non des actes de commerce, et en outre :
1° Aux baux de locaux ou d’immeubles accessoires à l’exploitation d’un fonds de commerce quand leur privation est de nature à compromettre l’exploitation du fonds et qu’ils appartiennent au propriétaire du local ou de l’immeuble où est situé l’établissement principal. En cas de pluralité de propriétaires, les locaux accessoires doivent avoir été loués au vu et au su du bailleur en vue de l’utilisation jointe ;
2° Aux baux des terrains nus sur lesquels ont été édifiées – soit avant, soit après le bail – des constructions à usage commercial, industriel ou artisanal, à condition que ces constructions aient été élevées ou exploitées avec le consentement exprès du propriétaire.
II.- Si le fonds est exploité sous forme de location-gérance en application du chapitre IV du présent titre, le propriétaire du fonds bénéficie néanmoins des présentes dispositions sans avoir à justifier de l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au registre national des entreprises en tant qu’entreprise du secteur des métiers et de l’artisanat.
III.- Si le bail est consenti à plusieurs preneurs ou indivisaires, l’exploitant du fonds de commerce ou du fonds artisanal bénéficie des dispositions du présent chapitre, même en l’absence d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au registre national des entreprises en tant qu’entreprise du secteur des métiers et de l’artisanat de ses copreneurs ou coïndivisaires non exploitants du fonds.
En cas de décès du titulaire du bail, ces mêmes dispositions s’appliquent à ses héritiers ou ayants droit qui, bien que n’exploitant pas de fonds de commerce ou de fonds artisanal, demandent le maintien de l’immatriculation de leur ayant cause pour les besoins de sa succession.




L’article L. 145-33 du Code de commerce, qui ouvre la section VI traitant du loyer, fait état des contraintes légales qui pèsent sur la fixation des baux renouvelés ou révisés, dont la charge pécuniaire doit correspondre à la « valeur locative », qu’il définit et est précisée par les articles R. 145-3 à 8.
Ses dispositions excluent la fixation initiale du loyer qui correspond au niveau défini par le marché dans une stricte logique d’équilibre entre offre et demande.
Elles visent également une valeur locative par défaut qui n’est pas celle des autres actifs clairement listés par l’article L. 145-36 du Code de commerce. Lequel évoque les « prix » des autres baux par catégorie d’actif immobilier : les terrains, les locaux construits en vue d’une seule utilisation et ceux à usage exclusif de bureaux, dont les éléments d’appréciation sont fixés par décret (respectivement, art. R. 145-9 à 11, C. com.).
[image: ]Figure 1.1 Valeur locative par défaut et prix des autres baux

Il est donc à distinguer quatre grandes familles en matière d’évaluation des baux commerciaux :
	les boutiques (art. L. 145-33, 34 et R. 145-3 à 8, C. com.) principalement mais également l’ensemble des surfaces qui ne sont pas expressément visées, par exception, aux articles R. 145-9 à 11, soient les locaux de fabrication et d’activités artisanale, de production, industrielle et de stockage, de logistique, d’entreposage, etc. ;

	les terrains (art. L. 145-36 et R. 145-9, C. com.) ;

	les locaux construits en vue d’une seule utilisation ou qualifiés de monovalents (art. L. 145-36 et R. 145-10, C. com.) ;

	les bureaux (art. L. 145-36 et R. 145-11, C. com.).


[image: ]Figure 1.2 Quatre familles de valeurs locatives


1.1Valeur locative (art. L. 145-33, 34 et R. 145-3 à 8, C. com.)
La valeur locative de renouvellement(9) définie par l’article L. 145-33 du Code de commerce et prise en application des articles R. 145-3 à 8 du même code, est une notion juridique qui devient judiciaire dans sa concrétisation, ensuite de l’intervention du juge des loyers commerciaux.
L’article L. 145-33 du Code de commerce instaure le principe selon lequel le montant du loyer de renouvellement ou de révision doit correspondre à la « valeur locative ».
Mais ce principe est aussitôt contraint par le système du plafonnement, sauf exception et ce, là encore, aussi bien en renouvellement (art. L. 145-34, C. com.) qu’en révision triennale (art. L. 145-38, C. com.).
La valeur locative est judiciaire(10) ou statutaire(11) puisqu’elle est définie par le statut des baux commerciaux. Elle fut, à l’origine, appelée valeur locative équitable(12).
Elle diffère de la valeur locative de marché(13), libre, pratiquée pour les locations nouvelles de locaux vacants dont le niveau de charge locative procède d’une négociation entre les parties. Elle a pu être qualifiée, fort justement, de « masse froide », contrairement à la valeur locative de marché, « masse chaude »(14) animée par les variations de ce dernier.
Si la fixation du loyer procède d’une absolue liberté des parties à la prise à bail, elle est ensuite contrainte lors du renouvellement du bail. Toutefois, rien ne s’oppose à ce que les parties déterminent à l’avance, par une clause du bail, les conditions de fixation du bail renouvelé(15).

1.1.1Éléments d’appréciation
La recherche de la valeur locative statutaire(16) des surfaces visées par les dispositions de l’article L. 145-33 du Code de commerce implique la prise en compte de ses éléments d’appréciation 1° à 5° :
	les caractéristiques du local considéré (1°) ;

	la destination des lieux (2°) ;

	les obligations respectives des parties (3°) ;

	les facteurs locaux de commercialité(17) (4°) ;

	les prix couramment pratiqués dans le voisinage (5°).


Texte officiel


Article L. 145-33 du Code de commerce
Le montant des loyers des baux renouvelés ou révisés doit correspondre à la valeur locative.
À défaut d’accord, cette valeur est déterminée d’après :
1° Les caractéristiques du local considéré ;
2° La destination des lieux ;
3° Les obligations respectives des parties ;
4° Les facteurs locaux de commercialité ;
5° Les prix couramment pratiqués dans le voisinage ;
Un décret en Conseil d’État précise la consistance de ces éléments.




Le dernier alinéa de l’article L. 145-33 évoque un décret en Conseil d’État qui vient préciser la consistance des éléments définissant la valeur locative. Ce sont les articles R. 145-3 à 8 du Code de commerce, issus des dispositions de l’article originel 23 du décret du 30 septembre 1953.
L’article R. 145-2, Code de commerce, qui introduit ces articles qui permettent de déterminer la valeur locative, fait état des cinq éléments précités.
[image: ]Figure 1.3 Cinq critères d’appréciation de la valeur locative




(8) Lire également Traité des baux commerciaux, Jean-Pierre Blatter, 7e édition, p. 88 et s.
(9) Dominique Cohen-Trumer, « Non, pas la valeur locative : la valeur locative », Gaz. Pal., 13 mars 2010, n° 72, p. 20 ; Jean-Jacques Martel, « Clause d’échelle mobile dans le bail commercial : retour vers le futur ? », AJDI novembre 2023, p. 721.
(10) Voir également S. Fruchter, « Valeur locative judiciaire ou valeur locative de marché », Gaz. Pal., Paris, 15 septembre 2004, n° 03/14206 : « la valeur locative judiciaire est arbitrée à partir des références de marché et des références judiciaires » ; également, Bruno Boccara, « Baux commerciaux : les deux secteurs de la valeur locative », AJPI, 10 juin 1983 et par ce même auteur : « Chronique baux commerciaux : de la valeur locative déplafonnée », Loyers et copropriété, mai 1993 ; TGI Bobigny, 5e ch., 1re sect., 21 novembre 2012, n° 11/13963.
(11) « Le temps et le loyer du bail » par Jean-Pierre Dumur, Loyers et copropriétés, mars 2017, p. 21 ; Voir également « Prix du bail renouvelé : la cour d’appel de Lyon “décapite la décapitalisation” du pas-de-porte », par J.-P. Dumur, AJDI, mars 2015, p. 202 et « Le temps et le loyer du bail » (du même auteur), Loyers et copropriétés, mars 2017 ; également Jehan-Denis Barbier et Charles-Edouard Brault, « Le statut des baux commerciaux », Collection « L’expert », LGDJ, 2020, p. 176.
(12) Dominique Cohen-Trumer, « Non, pas la valeur locative : la valeur locative », Gaz. Pal., 13 mars 2010, n° 72, p. 20. ; R. Beraud, juge des loyers au tribunal civil de Marseille, « Comment sont évalués les loyers commerciaux – artisanaux – industriels et administratifs », Ann. Loyers, supplément périodique du 3e trimestre 1957, p. 7 ; également, L. Arnaud, « À propos de la valeur locative équitable en matière de locaux commerciaux », L’actualité juridique, 20 mars 1954, p. 40 ; TGI Paris, 13 septembre 2007, n° 06/16577 et TGI Toulouse, 15 mars 2011, n° 09/02742 pour de rares décisions, récentes, qui en font encore mention ; également, Bruno Boccara, « Baux commerciaux : les deux secteurs de la valeur locative », AJPI, 10 juin 1983 ; Jacques Ferbos et Guy Lacroix, Évaluation des fonds de commerce et des entreprises, Éditions du Moniteur, 1978, 4e édition, p. 150.
(13) CA Amiens, 16 juillet 2020, n° 19/04902.
(14) José Martins, intervention lors du colloque du 9 juin 2023 sur le thème « L’adaptation du Code de commerce à l’évolution du commerce » organisé au Sénat par la Compagnie des experts en immobilier commercial et d’entreprise près la cour d’appel de Paris (CEICE) et l’association des avocats du droit de la propriété commerciale (AADPC).
(15) Cass. 3e civ., 10 mars 2004, n° 02-14.998.
(16) Dominique Cohen-Trumer, « Non, pas la valeur locative : la valeur locative », Gaz. Pal., 13 mars 2010, n° 72, p. 20.
(17) CA Paris, 2 mai 2018, n° 16/04657. L’exercice en est d’autant plus délicat concernant ce point d’appréciation de l’article L. 145-33 du Code de commerce quand la cour d’appel de Paris rappelle « que pour entraîner un déplafonnement du loyer, la modification des facteurs locaux de commercialité doit avoir une incidence favorable sur le commerce considéré. Il est d’usage de prendre en compte les modifications intervenues dans un rayon de 400 mètres ». Le propos est toutefois à relativiser cas la distance est appréciée au cas par cas, comme le rappelle d’ailleurs l’article R. 145-8 du Code de commerce, évoquant « l’importance de la ville ».
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